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Rapport de la commission sociale et de la jeunesse chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture d’un crédit extraordinaire de 300 000 francs destiné à financer un programme «Réorganisation du Service social de la Ville de Genève en vue de développer une action sociale de type collectif/de réseau en Ville de Genève».





Rapporteure: Mme Sandrine Salerno.





L’objet a été envoyé à la commission sociale et de la jeunesse le 27 juin 2000. Cette dernière, réunie sous la présidence de M. Alain Fischer puis de Mme Nicole Bobillier, a débattu de la proposition lors de neuf séances, les jeudis 31 août 2000, 28 septembre 2000, 5 octobre 2000, 9 novembre 2000, 29 mars 2001, 5 avril 2001, 29 novembre 2001, 21 février 2002 et 21 mars 2002. Les notes de séance ont été prises par Mmes Jacqueline Meyer et Arlette Mbarga, que nous remercions ici. 





Par ailleurs, il faut souligner que la rapporteure a quitté, en juin 2001, la commission sociale et de la jeunesse. Ses collègues, par souci de cohérence, ont décidé de ne pas la dessaisir du rapport. C’est donc avec l’aide précieuse de Mme Nicole Bobillier qu’elle a pu rendre le présent document. L’auteure tient ici à la remercier.





Rappel de la rapporteure





Le 27 juin 2000, le Conseil administratif déposait devant le Conseil municipal une proposition visant à adopter un ensemble de mesures dans les domaines particuliers du social et de la jeunesse.





A cet effet, il demandait au Conseil municipal de voter un crédit extraordinaire de 1 640 000 francs, «pré-financé» par le boni enregistré par la Ville de Genève en 1999. Il en avait clairement exprimé l’intention par la voix du maire d’alors, M. Pierre Muller, lors de son intervention devant les conseillers municipaux, le 18 décembre 1999 (vote du budget). 





Par ses options en matière sociale et de jeunesse, le Conseil administratif marquait très clairement sa volonté de réformer substantiellement l’action du département municipal des affaires sociales, des écoles et de l’environnement. Il entendait privilégier le travail de terrain et l’écoute des besoins sociaux nouveaux exprimés par la population. Cette action de proximité avec les citoyens demandait une synergie avec les associations oeuvrant dans les domaines concernés. Concrètement, le travail de terrain se traduisait donc par l’action des collaborateurs des affaires sociales de la Ville de Genève dans les quartiers, ainsi que par la coordination et la mise en commun des ressources et des expériences des divers acteurs présents sur le terrain. 





La proposition du Conseil administratif comportait, à l’origine, six objets distincts:





un mandat d’étude sur la problématique des personnes en situation précaire;


un programme relatif à la réorganisation du Service social de la Ville de Genève;


un programme relatif au travail social hors murs;


un programme intitulé «Actions parcs»;


différents projets destinés à la jeunesse;


un projet intitulé «Nouvelles technologies et aînés».





Le point 3, relatif au travail social hors murs, a été traité par la commission lors de son étude de la motion M-54 (rapporteure: Sandrine Salerno). Le point 6, relatif aux nouvelles technologies et aînés, était financé par le legs Zell et figurait au sein de la proposition à titre informatif. Les points 1, 3, 4 et 5 de la proposition ont fait l’objet d’un rapport spécifique, accepté par le Conseil municipal (rapporteure: Sandrine Salerno).





S’agissant maintenant du point 2, objet du présent rapport, le Conseil administratif l’expliquait comme suit.





«Programme «Réorganisation du Service social de la Ville de Genève en vue de développer une action sociale de type collectif/de réseau en Ville de Genève»





»Le Service social de la Ville de Genève (ci-après, SSVG) se trouve à la croisée des chemins: partenaire d’un dispositif cantonal appelé à être réformé (centre d’action sociale et de santé, ci après, CASS), il doit préciser son rôle et ses missions. 





»Dans un contexte où l’Etat et les communes souhaitent revoir leurs compétences, la Ville de Genève doit saisir cette opportunité pour affirmer l’importance d’un service social de proximité et développer une action de type collectif/de réseau conçue afin d’éviter tout «doublon», en complémentarité avec l’action cantonale. 





»Par cette nouvelle action, la Ville de Genève valorisera ses atouts et renforcera la visibilité tant de ses services que de ses prestations. Parmi ses atouts, relevons les nombreux équipements communaux (maisons de quartier, crèches, ludothèques, institutions culturelles et sportives, etc.), les relations privilégiées de la Ville avec les associations subventionnées et la diversité des qualifications professionnelles au sein du SSVG (assistants sociaux, animateurs socioculturels, infirmiers, etc.) 





»Pour développer cette nouvelle action, le SSVG se réorganise et met sur pied dans chaque quartier des équipes pluridisciplinaires.





»Ces équipes seront principalement chargées de:





observer sur le terrain la population; 


diagnostiquer la situation de chaque quartier;


identifier la nature des besoins sociaux; 


répondre adéquatement à ces besoins par des projets; 


nouer des contacts réguliers et directs avec les partenaires publics, privés et associatifs du quartier; 


favoriser la participation des habitants par le soutien à la coproduction des prestations; 


diffuser l’information sociale; 


faciliter l’accès aux administrations publiques; 


mettre en oeuvre une transformation qualitative de la relation des citoyens à la vie de la cité et au politique.





»La mise en place de ces équipes et le développement d’une action de type collectif / de réseau auront d’importantes répercussions sur les activités de l’ensemble des collaborateurs du SSVG. De nouvelles fonctions devront être conçues, telles que celle de responsable d’équipe et de responsable de projet. D’autres évolueront du fait de la réorientation de l’action sociale du SSVG.





»Plusieurs éléments influeront sur les compétences des collaborateurs, notamment:





la compréhension des phénomènes globaux; 


la confrontation avec la demande sociale collective; 


l’implication dans des opérations en partenariat; 


la recherche d’une certaine polyvalence; 


l’importance croissante des activités de conception, etc.





»De manière à assurer le succès de la mise en œuvre du projet de réorganisation du SSVG, la Ville de Genève développe un programme de formation établi sur la base d’un suivi personnalisé des collaborateurs, accompagné de mesures d’encadrement des équipes sur le terrain, ainsi que d’une politique permanente de communication interne et externe.





»Le programme de formation ainsi que les mesures d’encadrement des équipes visent les objectifs suivants:





favoriser la réorientation professionnelle et faciliter l’apprentissage de la nouvelle organisation du SSVG;


faciliter la constitution d’équipes pluridisciplinaires (assistants sociaux, infirmiers et animateurs socioculturels); 


parfaire les compétences des collaborateurs du SSVG dans une équipe pluridisciplinaire; 


élaborer et mettre en oeuvre des projets professionnels et interprofessionnels s’inscrivant dans les objectifs institutionnels et dans les politiques sanitaires et sociales.





»L’estimation des coûts se fonde sur le nombre de collaborateurs concernés (une cinquantaine), le prix des formations postdiplôme existantes (1100 francs par module et par personne), les honoraires demandés par les intervenants externes lors de journées de formation collective (2500 francs par jour).»





Séance du 31 août 2000


Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif 


Le magistrat rappelle que l’approche communautaire est voulue depuis plusieurs années par les partis politiques (cf. résolution intitulée «Pour une définition de la politique sociale de la Ville de Genève» ndlr). La proposition, en son point 2, y répond. M. Tornare relève, toutefois, que cela représente un problème au niveau du personnel. Ce dernier a certaines craintes quant à son avenir. C’est pourquoi le conseiller administratif a rencontré, en juillet, les syndicats et la commission du personnel du service social. Il s'est engagé à définir un protocole d'accord avec les employés. En effet, M. Tornare insiste sur le fait que la réforme ne se fera pas contre les collaborateurs du service mais avec leur aval. La réforme poursuit l’objectif qui veut que ce soit le service qui se dirige vers les populations des quartiers et non l’inverse. Cette philosophe devrait être étendue à l’ensemble des services du dicastère. 





Séance du 28 septembre 2000


Audition de la commission interne du personnel du Service social: Mmes Eberle, (présidente), Amstad (infirmière), Fontana (secrétaire sociale), Mottet (secrétaire administrative), Frily-Jans (infirmière), Ferreira (assistante sociale) et MM. Frily (assistant social), Crettenand (président de la commission du personnel Ville de Genève)





Les personnes auditionnées distribuent aux commissaires un dossier exhaustif permettant de contextualiser les discussions relatives au projet de réorganisation du SSVG. La prise de position des collaborateurs du SSVG s’oppose au projet de réorganisation proposé par le magistrat, M. Tornare (cf. dossier annexé). Il lui est reproché:





de séparer de façon artificielle les notions de travail individuel et de travail collectif/de réseau;


de ne pas définir avec exactitude la nouvelle philosophie de travail des équipes (collectif/communautaire/de réseau);


de contraindre les collaborateurs à passer à une pratique uniquement collective / de réseau;


de mener une réorganisation à grande vitesse, sans concertation, ni aval du personnel.





De même, les collaborateurs du SSVG s’interrogent quant à l’avenir des clients de la Ville, si un éventuel transfert de dossiers via l’Hospice général se confirmait. Comment l’Hospice général assurerait-il le suivi de dossiers supplémentaires alors que les collaborateurs sont déjà surchargés?





Finalement, des interrogations quant à l’avenir du personnel de la Ville, de leurs nouvelles conditions de travail, de leur nouveau cahier des charges se posent.





Questions et commentaires





Un commissaire s'étonne d'entendre que la pratique individuelle va disparaître au profit de la pratique collective. Il s’interroge sur l’hypothétique transfert de certains dossiers à l’Hospice général et demande confirmation de l’option décidée par le magistrat Tornare.





Une des personnes auditionnées confirme l’orientation donnée par le conseiller administratif et sa cheffe de service, Mme Pürro. Lors de la journée d'information du 16 juin, deux documents allant dans ce sens leur ont été remis (cf. annexes).





Une autre rappelle le projet de loi cantonale sur les centres d’action sociale et de santé, actuellement à l’étude au Grand Conseil. Ce projet prévoit une répartition des compétences entre le Canton et les communes. A ce sujet, l’intervenant se déclare très sceptique sur la capacité de l’Hospice général à reprendre les dossiers individuels du SSVG. Il rappelle, pour information, que les collaborateurs de l’hospice sont déjà terriblement surchargés. 





Il est ajouté que la spécificité du travail individuel du Service social réside dans le fait qu’il n’est pas limité dans le temps et que pour bon nombre de personnes, il constitue le dernier filet social personnalisé. Pourquoi renoncer à ce travail.





Un commissaire s’inquiète des relations entre le SSVG et l'Hospice général?





En réponse, on lui indique que la commission interne du personnel a procédé à des réunions avec la commission du personnel de l'Hospice général et que cette dernière affirme vouloir faire à la fois du travail individuel et collectif.





Une commissaire se déclare fort étonnée par les explications fournies par les personnes auditionnées, car elles ne concordent pas avec ce que le magistrat a exposé à la commission, à savoir que, si le Service social devait avoir pour vocation de travailler sur le collectif, il restait toujours une part de travail individuel, notamment à l’adresse de certaines populations.





Il lui est répondu que la pratique collective ne pourra se faire qu’au détriment de l'individuelle. 





S’agissant des soins infirmiers, une autre commissaire demande des éclaircissements sur le transfert des dossiers. Il lui est répondu que c’est la Fondation des services d’aide et de soins à domicile (ci-après, FSASD) qui reprendrait les dossiers, alors que les infirmiers du SSVG auraient pour tâche de réaliser des projets de prévention en matière de santé. 





Un commissaire porte l’attention des membres présents sur le travail qui est actuellement mené par le SSVG, hors des CASS. Il demande des précisions. 





Une personne auditionnée souligne, en réponse, que la visibilité actuelle est très relative pour ne pas dire inexistante. Une politique d'information systématique doit être amorcée ainsi qu’une plus grande présence à l’extérieur. Une autre abonde dans ce sens et mentionne l’idée d’ouvrir une arcade afin de prodiguer de l'information et des petits soins.





Finalement, un représentant de la commission interne insiste sur la nécessité, si la réorganisation se poursuit, d’augmenter les postes de travail.








Séance du 5 octobre 2000


Audition du SIT� et du SSP/VPOD: Mmes Cattani (SIT), Sauthier (SSP/VPOD), Freitas (SSP/VPOD), Graells (SIT), Ferreira (SIT et Commission interne du personnel du SSVG), Frily-Jans (SSP et Commission interne du personnel du SSVG), MM. Pagani (SIT), Schaffner (SIT)





La délégation annonce qu’actuellement les syndicats réfléchissent à l'élaboration des propositions en vue d'arriver à une approche unitaire de la gauche face à la réorganisation des CASS et plus largement de l’action sociale à Genève. S’agissant des débats liés à la loi sur les CASS (encore à l’étude en commission sociale du Grand Conseil), ils se déclarent opposés à la réorganisation proposée. Par contre, ils sont favorables à un débat vaste visant à clarifier les attributions de chacun des acteurs, notamment l’Hospice général et les services sociaux communaux.





Concernant maintenant la réorganisation du SSVG et l’option qui vise à abandonner le travail social individuel pour se concentrer sur le travail de réseau et collectif, les syndicats se déclarent absolument contre cette proposition, car elle fait fi des principes élémentaires du travail social, les actions (individuelles et collectives) devant aller de pair. Renoncer à des prestations individuelles revient à un démantèlement et à une suppression du Service social de la Ville de Genève. 





De plus, le débat sur la répartition des compétences répond plus à un besoin administratif qu'à une réflexion profonde sur les besoins sociaux des usagers. Il n'y a aucune urgence à agir et l’on est en droit de se demander que deviendront les 2500 usagers actuels de la Ville de Genève, dans l'optique de la réorganisation. Il faut être conscient que si les dossiers doivent être transférés à l'Hospice général cela représentera un surcroît de travail important pour cette institution et une augmentation de ses ressources, notamment en personnel. Or, pour l’instant, rien de tel n’est prévu.





La délégation ajoute qu’il ne faut pas précipiter les discussions et qu’à ce titre les syndicats s'opposent au projet de loi du Conseil d'Etat sur les CASS. 





Pour conclure, elle demande à la commission sociale et de la jeunesse de renoncer à accorder, dans l’immédiat, le crédit de 300 000 francs destiné à la réorganisation du Service social de la Ville. Elle insiste sur le besoin de poursuivre la réflexion relative à l’action sociale et au partage de compétence entre la Ville et le Canton. Elle suggère d’attendre l'entrée en vigueur du RMR avant d'entreprendre quoi que ce soit. Finalement, elle souligne que les syndicats ne sont pas opposés à un développement de l'action collective, pour autant que le travail social individuel continue à être développé et que le personnel adéquat et en nombre suffisant soit engagé pour mener à bien les projets qui viendraient s’ajouter à l'activité courante. 





Questions et commentaires des commissaires





Un commissaire demande des clarifications de la part des syndicats sur les termes «proximité», «collectif» et «réseau».





Une des personnes auditionnées explique que la «proximité» peut exister dans l'individuel, le collectif et le réseau. Le «réseau» vise plus à faire un travail sur des relations entre les associations existantes; un travail de réseau consiste à rapprocher des gens qui présentent une même problématique et à leur permettre d'avancer. Le «collectif» permet de constituer le réseau. Afin d’illustrer ses propos, il est décrit une expérience menée sur le préau des Vollandes. Entouré d’immeubles, cet espace largement utilisé par les populations jeunes est une source perpétuelle de conflits. Une action collective regroupant les habitants, les usagers du préau et les travailleurs sociaux a permis de rétablir la communication et d’ébaucher des solutions visant à réduire les nuisances sonores.





Une commissaire s’inquiète de l’avenir des prestations financières dans le cadre d’une réorganisation du SSVG.





On lui rappelle que le discours actuel irait dans le sens de la suppression de ces dernières mais que rien n’est moins sûr. 





Une commissaire s’interroge sur l’opportunité de n’avoir à l’intérieur des CASS qu’un employeur unique.





Un intervenant convient que cette mesure peut sembler rationnelle, mais qu’elle peut entraîner le désavantage majeur de réduire la complexité des demandes des usagers et de ne fournir que des prestations standards. 





Un commissaire avoue ne pas comprendre les considérations de politiques sociales amenées par les syndicalistes. Il s’interroge sur leur méfiance et, en relisant les termes de la proposition du Conseil administratif, il estime que les positions défendues par M. Tornare visent à renforcer le SSVG plus qu’à ne l’affaiblir. Dès lors, il se demande si le personnel du SSVG n’a pas tout simplement peur du changement.





Il lui est répondu que le rôle des syndicats est aussi de se prononcer sur les politiques menées.





Un commissaire souhaite savoir s’il a été procédé à une évaluation du nombre de postes que représenterait le passage du travail individuel au collectif.





Une intervenante répond que, pour définir le nombre de postes supplémentaires, il faudrait connaître le nombre d'usagers à transférer à l'Hospice général. Or les statistiques du SSVG s'arrêtent en 1997, époque où la direction a décidé de les interrompre pour des questions financières. En 1997, il y avait 2500 usagers bénéficiaires des prestations offertes par le Service social. 





Discussion





Un commissaire souhaite que M. Tornare fasse en sorte que les statistiques soient remises à jour et ce afin d'avoir des réponses précises émanant des services. Bon nombre de commissaires sont d’accord avec cette requête. 





Séance du 9 novembre 2000





Audition de l'EPIC (Equipe de prévention et intervention communautaire), MM. Aubert et Delicado





L'EPIC est un service de l'Hospice général qui a pour mandat de répondre aux demandes d'aide des collectivités, ainsi qu’à des requêtes liées au risque d’exclusion. Le travail social développé est de type communautaire. L’EPIC cherche par le biais d’une approche participative à mettre en évidence les ressources des partenaires et à leur donner des instruments permettant de faire face à la situation qui a déclenché la demande de soutien. En aucun cas, le service ne se substitue à l’action des partenaires. Il s’agit de faire avec et non de faire à la place. L’équipe opère sur le terrain et fait jouer les complémentarités et les potentiels des collectivités ou groupes qui ont demandé de l’aide. La notion de partenariat est au cœur de l’action entreprise. 





Un commissaire demande aux représentants de L’EPIC de se prononcer sur l'avenir du Service social de la Ville.





L’EPIC ne peut pas répondre, mais souligne que le travail social possède plusieurs outils d’intervention qui peuvent prendre des formes individuelles ou collectives, dans les murs ou hors murs. Ces distinctions constituent des instruments et non des fins. Ainsi, il lui semble impensable d'imaginer une séparation stricte entre les différents types d’actions. 





Une commissaire s’interroge sur les spécificités du travailleur hors murs et sur celle de l'éducateur de rue.





Il lui est répondu que le travail social hors murs part d'une base d'individuelle pour déboucher sur le lien entre les individus et les collectivités (groupements d'habitants, contacts entre différents acteurs, etc.). Une nouvelle fois, il est souligné que le découpage entre le travail intra et extra-muros, de même que le découpage individuel versus collectif, est arbitraire et empiriquement peu opérationnel. 





Un commissaire s’inquiète de la disponibilité qui est demandée à un travailleur social pratiquant l’action communautaire. Le travail social sous cet angle doit certainement être plus contraignant que le travail social «traditionnel»? 





L’EPIC répond par l’affirmative et mentionne que le travail communautaire nécessite, certainement, une expérience préalable, une perception des enjeux locaux et une très bonne connaissance du milieu social genevois. Ces compétences sont requises, dans une moindre mesure, lorsqu’il s’agit de faire de l’aide individuelle. 





Divers





Le président annonce que l’Hospice général ne souhaite pas être auditionné par la commission (cf. fax du 30 octobre 2000, annexé).








Séance du 29 mars 2001


Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif





Le magistrat informe la commission de sa visite des huit CASS et des trois immeubles avec assistance et infirmerie (IAI) de la Ville de Genève ainsi que de ses rencontres avec les collaborateurs du Service social. Il insiste sur le fait que la réorganisation ne se fera pas contre le personnel, mais en concertation avec ce dernier. Il informe la commission sociale et de la jeunesse de la présence, en qualité d’observateurs, des syndicats SIT et SSP/VPOD.





De plus, il annonce son intention de proposer à deux ou trois CASS d’accueillir une expérience pilote de travail communautaire et cela dans le but de rassurer les collaborateurs sur le développement de la réorganisation. 








Séance du 5 avril 2001





Audition de la commission interne du personnel du Service social: Mmes Eberle, Frily-Jans et Ferreira.





Une des porte-parole de la commission interne du personnel annonce que quatre séances de concertation ont eu lieu, avec M. Tornare et Mme Pürro. Il ressort de ces séances la nécessité pour les collaborateurs du SSVG de disposer d’une étude relative aux besoins sociaux dans les quartiers.





S’agissant de la réorganisation du service, la position de la commission du personnel n’a pas changé. La délégation demande aux commissaires présents de ne pas soutenir le projet de réorganisation, car ce dernier n’est pas prêt politiquement et invite la commission à modifier l’intitulé du crédit de formation afin que ce dernier puisse servir à de la formation ne portant pas uniquement sur le travail communautaire.





Audition de l'Association suisse des professionnels de l’action sociale (ASPAS), M. Freymond





L'association compte 3000 membres en Suisse, dont une centaine à Genève. Elle défend les intérêts des travailleurs sociaux et la politique professionnelle en général. 





L’ASPAS est opposée à la réorganisation du SSVG, car il lui semble inconsidéré de séparer arbitrairement l’aspect individuel de l’aspect collectif du travail social. En ce sens, elle apporte son soutien aux collaborateurs du service municipal (cf. prise de position annexée). La polyvalence au sein des équipes des CASS reflète une nécessité dans l’action sociale et sanitaire. Le représentant de l’ASPAS rajoute que le travail collectif est aussi le reflet de l'activité individuelle. C'est une richesse d'avoir les deux aspects dans une même équipe.





L’intervenant ajoute qu’il est contre-productif d’adopter une conception uniforme du travail communautaire. Les quartiers de la ville sont différents et le travail social communautaire doit s’adapter à ces différences. Dans ce sens, c’est aux équipes de moduler leur activité suivant les problématiques rencontrées dans les quartiers. Une réorganisation générale est inadéquate. Le personnel du SSVG doit pouvoir être libre de décider, selon les situations, si l’encadrement doit être de type individuel ou communautaire. A l’hétérogénéité des demandes des usagers, il faut pouvoir répondre par une hétérogénéité des approches.





L’intervenant insiste sur la nécessité de procéder à une étude relative aux besoins dans les quartiers et invite les représentants des partis politiques présents à écouter les travailleurs sociaux et à mieux connaître la réalité des quartiers avant de se lancer dans des projets de réorganisation du domaine sanitaire et social.





Commentaires des commissaires





Quelques commissaires se déclarent gênés par l’étude du crédit de formation déposé par le Conseil administratif. En effet, ils sont d’avis que, si l'on vise à de la formation continue, les sommes nécessaires doivent être trouvées dans le budget. Si la démarche vise à proposer une nouvelle orientation à la politique du Service social, alors il aurait été souhaitable que le Conseil municipal soit saisi d’une proposition allant dans ce sens et non d’un «petit» crédit inscrit au sein d’une large proposition générale. Cette façon de procéder n’est pas adéquate.





Note de la rapporteure





Les travaux concernant la réorganisation du SSVG ont été suspendus durant de nombreux mois. En effet, la commission sociale et de la jeunesse a souhaité attendre le vote du Grand Conseil sur le revenu minimum de réinsertion (RMR). Ainsi, c’est sous la présidence de Mme Nicole Bobillier que l’examen de la proposition a repris. 








Séance du 29 novembre 2001





Audition de M. Manuel Tornare, maire et conseiller administratif, et Mme Véronique Pürro, cheffe du SSVG





Note de la rapporteure





Le 21 septembre 2001, le Grand Conseil genevois vote la loi sur les centres d’action sociale et de santé.. Ce texte de loi vise à réorganiser les champs de l’action sociale, de l’aide et des soins à domicile. Il détermine, notamment, la répartition des tâches entre l’Etat, les communes et les services privés. 





La loi instaure également le principe de séparation de l’action sociale en deux unités: l’action sociale individuelle, placée prioritairement sous la responsabilité de l’Hospice général, et l’action sociale communautaire de proximité, placée prioritairement sous la responsabilité des communes�.





La loi sur les CASS, proposée par le Conseil d’Etat, s’inspire très largement d’un accord� signé, en mai 2000, par les présidents et directions des services de l’Hospice général, de la Fondation des services d’aide et de soins à domicile, du Service social de la Ville de Genève et de l'Association des communes genevoises.





A la lecture des auditions et débats tenus en commission des affaires sociales du Grand Conseil, il apparaît que la distinction entre l’action sociale de l’Etat et celle des communes se justifie par les arguments suivants:





il semble nécessaire de rationaliser le domaine de l’action sociale afin d’éviter les doublons;


les communes possèdent une sensibilité locale qui rend leur action de proximité sur le terrain plus pertinente;


le principe d’égalité de traitement des habitants du canton doit être affirmé� et, en ce sens, il semble logique de confier à l’Etat l’octroi des prestations régulières à caractère financier et aux communes la capacité de verser des aides financières ponctuelles n’entrant dans aucun barème�.





Pour plus de renseignements, la rapporteure propose au lecteur de se référer au projet de loi déposé par le Conseil d’Etat en date du 6 septembre 2000 (PL 8308) ainsi qu’au rapport relatif aux travaux de la commission sociale du Grand Conseil sur cet objet (auteure: Mme De Tassigny).





Le conseiller administratif informe la commission du lancement de deux projets pilotes (prévus pour l’été 2002) en lien avec l’action communautaire, un à Saint-Jean et l’autre aux Eaux-Vives. Si des assistants sociaux travaillant actuellement dans un CASS souhaitent rejoindre les équipes pilotes, ils pourront le faire.





Mme Pürro aborde la problématique des prestations et souligne que la majorité des prestataires du Service social sont des personnes bénéficiaires de l’Office cantonal des personnes âgées (OCPA). Elle rend la commission attentive au fait que le Canton peut, en tout temps, tenir compte de la prestation de la Ville et la retrancher à l’aide qu’il fournit. Or, s’il est vrai que l’aide sociale aux personnes âgées répond à un réel besoin, il ne faut pas oublier que, malheureusement, la précarité socio-économique touche désormais de nombreuses autres populations, à l’instar des familles monoparentales. La cheffe de service incite les commissaires à se pencher sur cela et réitère son souhait de pouvoir aussi venir en aide à ce type de populations marginalisées et nouvellement apparues. 





De plus, Mme Pürro rappelle que la nouvelle loi cantonale sur les centres d’action sociale et de santé instaure une unité d’action sociale communautaire de proximité formée de collaborateurs des communes, placée sous leur responsabilité. La place des communes dans le dispositif légal est désormais assurée. L’Hospice général travaillera au sein d’une unité d’action sociale, cette dernière ayant pour mission d’assurer prioritairement l’appui individuel (aides, conseils, assistance à des démarches et prestations financières, notamment). Les collaborateurs de la Ville pourront traiter les dossiers hors assistance publique qui n’émargent pas ou peu à la charge de l’hospice.





La cheffe de service ajoute qu’en début d’année 2002 des entretiens individuels auront lieu avec le personnel et permettront, d’une part, de recenser les compétences professionnelles et extraprofessionnelles des employés et, d’autre part, de voir dans quelle mesure les collaborateurs sont intéressés à s’inscrire dans la réorganisation et à quelles conditions. Cela permettra de déterminer combien de collaborateurs sont intéressés par le projet, quelles sont leurs compétences et s’il est nécessaire pour eux de suivre une formation complémentaire.





Le magistrat ajoute que l’on ne peut accuser la direction du département et celle du SSVG d’avoir voulu imposer, à la hâte, la réorganisation. Le personnel a été rassuré. Finalement, il souligne que les projets pilotes permettront d’apporter une réponse concrète aux interrogations qui persistent.





Questions et commentaires des commissaires





Un commissaire s’inquiète des conditions de transfert des dossiers à l’Hospice général et demande plus de précisions sur la formation complémentaire qui sera proposée aux collaborateurs du SSVG.





M. Tornare lui répond que ses services négocient actuellement ce transfert et que l’usager est au centre des préoccupations. Il est hors de question qu’il se trouve désemparé face à un changement d’assistant social. Mme Pürro rassure le commissaire en lui certifiant que l’on n’opèrera pas de transfert tant que l’Hospice général n’aura pas les moyens de prendre des dossiers supplémentaires. A la question concernant la formation offerte aux collaborateurs, elle répond qu’on attend de savoir si le crédit sera voté et à quelle hauteur. 





Une commissaire s’inquiète du sort des secrétaires sociales de la Ville de Genève.





Il lui est répondu par M. Tornare que les postes de secrétaires sont très importants pour la structure et qu’ils ne seront pas transférés. 





Un commissaire demande si l’Hospice général envisage d’ouvrir des postes supplémentaires.





M. Tornare répond qu’environ 22 postes seront ouverts. L’information reste à vérifier.





Un commissaire se dit fatigué d’entendre la sempiternelle ritournelle relative aux prestations. Il argumente que ce n’est pas en enlevant aux bénéficiaires de l’OCPA de l’argent qu’on réussira à mieux aider les autres populations. 





Mme Pürro lui répond que les études montrent que ce dont souffrent les personnes âgées, c’est surtout d’isolement. Dans ce sens, la Ville devrait plutôt développer l’aspect relationnel, animation. M. Tornare abonde dans ce sens et rappelle le succès rencontré par l’espace d’animation Zell.








Séance du 21 février 2002





Audition des représentantes de la commission interne du personnel du SSVG: Mmes Eberle, Friedli et Amstad





Une porte-parole rappelle que, lors de sa dernière audition, la commission interne du personnel avait demandé de bloquer la somme destinée au Service social, ne sachant pas à quoi cela allait servir. 





Désormais, les lois cantonales ont été votées et le personnel a obtenu gain de cause sur une partie des revendications, puisque la distinction entre travail individuel et travail collectif n'est pas aussi importante qu'au début. Deux séances de concertation ont eu lieu avec M. Tornare. Elles ont porté sur les deux projets pilotes, qui vont dans le sens d'une approche plus communautaire du social en Ville de Genève. Les cahiers des charges des personnes devant travailler dans ces services pilotes sont en cours d'achèvement.





La demande du personnel est que ces projets soient ouverts prioritairement aux collaborateurs intéressés du Service social et non pas à de nouveaux engagés. Or les collaborateurs ont l'impression que la direction souhaite engager de nouvelles personnes déjà formées alors que beaucoup de personnes en place ont manifesté un certain intérêt.





Une autre intervenante signale qu’une recherche relative aux besoins sociaux et sanitaires dans les deux quartiers devant accueillir les projets pilotes est actuellement en cours.





Questions et commentaires des commissaires





Une commissaire exprime le sentiment d’une situation plus apaisée.





Il lui est répondu que la situation est plus claire et que les séances de concertation sont régulières. 





Un commissaire souhaite en savoir plus sur les cahiers des charges.





Une porte-parole l’informe que le cahier des charges relatif aux conseillers en travail communautaire a été accepté par les partenaires sociaux. Celui relatif aux secrétaires en travail communautaire est en préparation.





Discussion





Une commissaire met en doute le besoin de débloquer le crédit de 300 000 francs demandé en arguant que la formation fait partie du budget courant du service.





Cette remarque est partagée par d’autres commissaires et il est décidé de poser quelques questions écrites au magistrat concernant l’utilisation de la somme demandée. A savoir:


Quelle est la ventilation précise de la somme de 300 000 francs?


Quel est le type de formation qui sera donné?


Quel type d’institut dispensera cette formation?


Est-ce que l’ensemble des collaborateurs du SSVG suivra cette formation?


Pendant combien de temps?


La formation débouchera-t-il sur un diplôme?


Dans quels délais?





Vous trouverez, en annexe, les réponses du département ainsi qu’un exemplaire du cahier des charges du conseiller en action communautaire (ndlr).








Séance du 21 mars 2002


Audition de M. Manuel Tornare, maire et conseiller administratif





Le magistrat rappelle que, depuis deux ans, il négocie avec le personnel des huit CASS de la Ville et qu’il a accepté qu'il y ait deux représentants des syndicats lors des discussions avec le personnel. Les séances de concertation se déroulent bien. Le conseiller administratif insiste sur le fait qu’il ne souhaite pas que le travail social individuel soit écarté. Il mentionne que c'est normalement l'Hospice général qui devrait reprendre l’action d'assistance publique menée par la Ville. Or, pour l’instant, l’hospice n'a pas les forces nécessaires.


Saint-Jean accueillera un des deux projets pilotes et c’est pourquoi le CASS sera agrandi. Les projets devraient débuter en septembre, en raison du besoin de former les collaborateurs. S’agissant des trois immeubles avec encadrement infirmier, le personnel sera mobilisé sur la médecine communautaire. 





Questions et commentaires des commissaires





Un commissaire interroge le magistrat sur la durée de la formation qui sera dispensée





M. Tornare répond qu’il va engager des gens déjà formés; puis cette formation se fera au coup par coup, selon les demandes des collaborateurs. Le magistrat ajoute que les personnes en place seront prioritaires lorsqu’elles souhaiteront s’engager dans le travail communautaire. 





Une commissaire craint qu'à terme tout le personnel Ville des CASS ne passe à l'Etat.





Le magistrat répond que cela n'est pas le désir du personnel.





Un commissaire souhaite savoir combien de personnes vont être rapidement formées pour travailler dans les deux projets pilotes, aux côtés de cinq nouvelles personnes.





Le magistrat ne peut répondre à cette interrogation. 





Finalement, une commissaire appréhende, à la lecture du cahier des charges des futurs collaborateurs de la Ville, la réaction des maisons de quartier.





Le magistrat rétorque que l'action n'est pas la même et qu’une collaboration devra s'instaurer.





Discussion et vote





Un commissaire du groupe libéral exprime son opinion avant de passer au vote. Il se déclare très attaché à la formation continue des collaborateurs, mais, à la lecture du cahier des charges des nouveaux postes, il lui semble que l’on assiste à la création d’une véritable machine électorale! C’est pourquoi, face à ce danger, il s’abstiendra lors du vote final du crédit.








Mise aux voix, la proposition est acceptée par 7 oui (1 DC, 1 S, 1 AdG/TP, 2 AdG/SI, 2 Ve) 4 abstentions (2 L, 1 R, 1 DC). Aucun refus.





En conséquence, la commission sociale et de la jeunesse vous recommande d’accepter la proposition soumise par le Conseil administratif.








PROJET D’ARRETE MODIFIE








LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 30, lettre c), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;


sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 300 000 francs, pour 2002, destiné à un programme de formation dans le cadre de la réorganisation du Service social de la Ville de Genève.





Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen d'emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 300 000 francs.





Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera amortie en une seule annuité sur les comptes de la Ville de Genève de l’exercice 2002.











Annexes mentionnées


� Cf. prise de position du 20 juin 2000 annexée.


� Se référer à l’article 3, «Principes et prestations», al. 4 et 5, de la loi sur les centres d’action sociale et de santé.


� A noter que cet accord sera renié par la direction de l’Hospice générale, lors de son passage en commission des affaires sociales du Grand Conseil. Un des points de désaccord souligne la difficulté de cantonner les assistants sociaux à une action sociale uniquement individuelle. Il transparaît que l’Hospice général craint de voir ses collaborateurs dépossédés de certains moyens d’action désormais du ressort des communes. L’accord est annexé au présent rapport.


� Le Conseil d’Etat, lors de son audition en commission, se montrera particulièrement soucieux de faire respecter ce principe et soulignera le côté éminemment politique de la séparation entre les domaines d’action dévolus aux communes et à l’Etat.


� L’Association des communes genevoises, lors de son audition, insistera sur l’intérêt des aides ponctuelles communales qui agissent en complémentarité à l’action de l’Etat.
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